OPINION 

DE  BARAILON, 

■ \ 

Su?"  la  i"ésolutio?i  du  28  thermidor  dernier  ^ 
relative  à la  garde  du  Corps  législatif. 

h 

\ 

Séance  du  7 fructidor  an  7, 


Législateurs, 

Je  ne  rappellerai  point  la  méprise  et  l’erreur  qui  ont 
enfanté  la  résolution  soumise  à votre  sanction  : elles  ont 
déjà  trois  fois  retenti  à cette  tribune  5 il  est  sûrement 
mutile  > très-inutile  de  les  répéter. 
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Celte  résolutioH  est  donc  tout-à-la-fois  circonstanciel!# 
et  sans  fondement. 

Ajoutons  que  les  lois  , * notamment  celles  des  5o  prai- 
rial , 28  fructidor  an  5 , 3 brumaire  an  4 , ont  heureu- 
sement pourvu  à tout , qu^ elles  sont  suffisantes , vraiment 
suffisantes , puisque  depuis  quatre  ans  la  République  n^ea 
a point  souffert,  puisque  les  représentans  eux -mêmes 
n’ont  eu  aucun  sujet  de  s’en  plaindre. 

Quand  je  cite  les  représentans  ^ ce  ne  sont  certaine- 
ment pa^  ceux  dont  le  18  fructidor  a vengé  la  nation 
si  cruellement  outragée  : personne  n’en  voudroit  pren- 
dre le  parti  : je  me  demande  mênae  pourquoi  on  rappelle 
cette  époque  ! 

Mais  cette  résolution  tend  de  plus  , en  réalisant  une 
chimère , à faire  croire  que  les  commissaires  inspecteurs 
ont  méconnu  leurs  devoirs  ^ qu’ils  ont  abusé  de  votre 
confiance , qu’ils  ont  compromis  votre  sûreté.  Sur  quoi 
fonde-bon  une  pareille  injure?  sur  quell  base  établit- 
on  cette  apparente  inculpation  ? c’est  sur  une  erreur  , 
je  le  répète , sur  un  fait  purement  imaginaire. 

La  supposition  dé  ordres  indiscrets ^ le  26  thermidor,  est 
aussi  gratuite,  est  aussi  fausse  que  la  prétendue  initiative 
dont  on  a osé  accuser  le  Conseil  des  Anciens  d’après 
son  message  du  i3  du  même  mois. 

, Quand  on  se  permet  de  pareilles  assertions , votre 
dignité  exige  qu’on  les  rappelle  : non  pour  engager 
des  querelles  qui  sont  trop  au-dessous  de  vous  (1)  ; mais 
pour  éloigner  jusqu’au  soupçon  d’imprévoyance  de  la 
part  de  pères  de  famille  qui  se  sont  si  couragement  voués 
a la  défense  de  la  constitution  ; de  la  paît  de  vieillards 
dont  tous  les  actes  , je  le  proclame  hautement , sont 
dictés  par  la  haute  sagesse. 

Et  nous  aussi  nous  savons  prouver  que  les  besoins 
nrgèns  de  Tétât  ^ qtie  le  cri  de  la  patrie  l’empôrtent 
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iscmstamment  sur  la  lenteur , sur  la  nécessité  même  des 
discussions.  Tous  les  jours  , hier  encore , vous  avez 
manifesté  votre  dévouement , vous  avez  donné  le  grand 
exemple  de  la  résignation. 

Ainsi  la  résolution  du  28  thermidor  est  évidemment 
sans  objet  ; mais  elle  est  de  plus  imprévoyante  et  dan- 
gereuse : c^est  ce  qu’il  faut  prouver. 

Je  la  dis  imprévoyante  ; car , à la  suivre  littérale- 
ment, les  militaires  de  la  garde  du  Corps  législatif  ne 
pourroient  sortir  de  leur  quartier  sans  être  coupables 
par  leur  propre  fait]  ou  par  le  fait  de  leurs  officiers  , 
ou  par  celui  des  commissions. 

Lorsque  je  parle  des  commissions  , j’entends  spécia- 
lement celle  des  Anciens  , attendu  le  voisinage  de  la 
caserne  et  les  objets  très-intéressans  confiés  à sa  surveil- 
lance ; savoir , le  lieu  des  séances  , les  archives , le 
jardin  et  le  palais  des  Tuileries. 

La  force  armée,  qui  vous  entoure,  ne  pouvant  dépasser 
le  rayon  des  Conseils  , il  en  résulteroit  nécessairement 
que  toute  action  louable , civique  , même  de  devoir , lui 
seroit  sévèrement  interdite. 

Qu’elle  ne  pourroit , par  exemple  , porter  secours  dans 
les  incendies  , faire  cesser  des  rixes  , arrêter  des  pillages 
et  des  meurtres.  ^ 

Qu’elle  ne  pourroit  s’opposer  à une  émeute  , en  dis- 
perser les  acteurs  qui  se  formeroient  à vingt  pas  d’elle. 

Qu’elle  verroit  massacrer  des  citoyens , même  des  re- 
présentans  sur  la  place  du  Carroussel , sur  celle  de  la 
Révolution , sans  pouvoir  les  secourir , sans  pouvoir  les 
défendre. 

Cependant,  connoissant  le  zèle  de  ceux  qui  composent 
la  garde  du  Corps  législatif,  je  vous  déclare  qu’il  seroit 
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difficile  d en  arrêter  Félan  , d^en  comprimer  la  bonne 
volonté. 

Législateurs  , telle  ne  sauroit  être  votre  intention  ! Un 
acte  de  vertu  ne  peut  mériter  que  des  éloges  5 le  bien 
n’est  pas  susceptible  de  châtiment. 

Que  dis-je  de  châtiment  î c’est  de  la  peine  capitale 
dont  il  s’agit  dans  cette  résolution  ! L’article  612  du 
code  des  délits  et  des  peines  , que  l’on  a entendu  citer  ^ 
en  fournit  la  preuve. 

Ainsi  5 d’après  l’article  2 de  cette  résolution , qui  con- 
sidère comme  un  attentat  à la  liberté  du  Corps  législatif, 
si  l’on  met  sa  garde  à.  la  dispositioji  du  Directoire  exé- 
cutif, ou  des  autorités  civiles  et  militaires , autrement 
qu’en  vertu  d’une  loi  ; représentans  observez  bien  ceci  , 
les  membres,  des  deux  commissions  des  inspecteurs  se- 
roient  mis  à.mort  pour  s’être  conformés  à un  usage  établi, 
pour  avoir  consenti  à ce  qu’une  très -petite  portion  defe 
grenadiei*s  concourût  au  Champ-de-Mars  aune  fête  na- 
tionale. 

'Ainsi  ^ vos  collègues  , quoiqu’autorisés  par  une  loi  or- 
^ ganîque  de  la  Constitution , celle  du  28  fructidor  , après 
avoir  ordonné  l’arrestation  des  malfaiteurs , des  émigrés , 
des  prêtres  réfractaires  , etc. , etc. , ser oient  mis  à mort 
pour  les  avoir  fait  traduire  au  bureau  central. 

Même  peine  pour  le  bureau  central  , pour  les  mili- 
taires qu’il  auroit  employés  , s’il  envoyoit  chercher  les 
prévenus  5 ils  auroient  alors  évidemment  violé  votre  en- 
ceinte , et  ils  seroient  punissables  anx  termes  de  l’art. 
622  de  la  loi  du  3 brumaire  an  4 dont  on  va  parler. 

La  commission  n’a  point  prévu  cette  alternative  , son 
rapporteur  n’y  a point  répondu. 

Remarquez  cependant  que  ces  traditions  sont  fré-*  ^ 
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^jnentés  : encore  avant-hier  un  wleur^  surpris  en  jîa- 
grant-délit , fut  conduit  au  bureau  central  par  ordre  de 
votre  commission. 

Remarquez  encore  que  la  garde  du  Corps  législatif 
ne  peut  faire  tous  les  actes  dont  on  vient  de  parler  , 
sans  sortir  de  Fenceinl©  constitutionnelle  5 qu’une  fois 
outre-passée , elle  est , par  le  fait  et  au  meme  instant  , 
sous  Faction  immédiate  du  commandant  de  la  place  , 
conséquemment  sous  Faction  médiate  du  Directoire  exé- 
cutif ^ ce  qui  équivaut  trés-ceVtainement  d une  mise  à sa 
disposition  , exprimée  dans  Farticle  premier  de  la  réso- 
lution que  je  combats. 

Cette  résolution  est  donc  imprévoyante  y puisqu’elle 
laisse  un  vuide  immense  5 puisqu’elle  contrarie  les  be-» 
çoins  de  la  cité  entière , puisqu’elle  s’oppose  à l’exercice 
de  la  police  , puis{|u’enfm  elle  ne  spécifie  pas  des  exccp^ 
lions  aussi  légitimes  qu’indispensables. 

Elle  est  meme  dangereuse  , je  puis  dire  très-dan- 
gereuse dans  ses  conséquences. 

Déjà  notre  collègue  Gaudin  (de  la  Vendée)  en  a 
fait  la  preuve  dans  la  séance  du  29  thermidor  dernier,, 
et  je  n’ajouterai  que  quelques  réflexions  à ce  qu’il  a 
dit. 

Je  suppose  d’abord  que  le  Directoire  fût  entoqré  , 
fût  attaqué  un  jour  où  il  n’y  auroit  point  de  séance  , 
ou  dans  Fintervalle  des  séances , ou  nuitamment , ou 
pendant  un  ajournement  du  Corps  législatif 5 il  ne  seroit 
donc  pas  en  votre  pouvoir  de  le  faire  secourir? 

Dans  le  cas  contraire , faudroit-il  envoyer  an  supplice 
des  rcprésentans , des  jjiilitaires  qui  auroient  voulu 
sauver  , qui  auroient  même  concouru  à sauver  la  chose 
publique  ? 

Oseroit-on  me  répondre  qn’il  importeroit , meme  dan» 
celte  circonstance  , d’attendre  la  loi  ! 

Opinion  dc^Barailon,  A 3 
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Je  répliquerois  que  ce  seroit  porter  Teau  après  Tin- 
cendie  du  bâtiment  ; qu’il  seroit  dérisoire  de  vouloir 
secourir  ce  qui  n’existeroit  plus , ou  ce  qui  n’auroit  plus 
besoin  de  secours. 

Personne  n’ignore , au  reste , combien  cette  autorité 
est  menacée  : tout  ce  que  l’on  écrit  pour  l’avilir,  tout 
ce  que  l’on  fait  pour  la  désorganiser , tout  ce  que  l’on 
tente  pour  la  dissoudre.  Cela  doit  être  ainsi  dans  un 
moment  où  l’insurrection  se  manifeste  avec  tant  d’au- 
dace 5 où  l’on  vomit  la  discorde  en  paroissant  apostoliser 
la  paix , où  on  lance  le  crime  sous  les  formes  les  plus 
populaires  ; dans  un  moment  où  l’on  se  permet  d’ou- 
trager ce  qui  mérite  le  plus  de  respect  et  de  reconnois- 
sance,  par  des  rapprochemens  aussi  perfides qu’atroces(2j; 
dans  un  moment,  en  un  mot,  où  le  royalisme  se  montre 
par-tout , sous  toutes  les  formes  et  avec  tant  de  fureur. 

Mais  c’est  aussi  le  moment  où  les  premières  auto- 
rîtés  de  la  République  doivent  être  le  plus  étroitement 
unies  , le  plus  parfaitement  d’accord  pour  déjouer  les 
complots  , pour  comprimer  et  anéantir  les  brigands, 
pour  la  sévère  punition  des  fripons  et  des  traîtres. 

Vous  concevez,  législateurs,  vous  concevez  que  ce 
que  je  viens  de  dire  du  Directoire  s’applique  encore 
mieux  aux  deux  Conseils , sur- tout  à chacun  d’eux 
considéré  séparément.  C’est  encore  là  une  des  mille 
circonstances  imprévues  par  la  commission  dont  on  vient 
d’entendre  le  rapport. 

Le  Directoire  pourroit-il , sans  être  grandement  cou- 
pable , rester  spectateur  oisif,  si  le  Corps  législatif  ou 
l’une  de  ses  sections  étoit  menacé  , sur  - tout  s’il  étoit 
assailli  ? Ne  craignons  pas  de  proclamer  à cette  tribune 
que  notre  but  est  le  même,  que  nous  partageons  tous 
la  haine  des  conspirateurs  , que  nous  partageons  tous 
aussi  l’estime  des  gens  de  bien.  Le  sort  de  la  Répu^ 
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blique  sera  le  notre  ; nous  finirons  tous  ou  nous  triom- 
pherons tous  avec  elle.  Soyons  donc  unis , étroitement 
unis , en  dépit  des  méchans  et  pour  leur  désespoir. 

Si  une  loi  étoit  nécessai^ , elle  seroit  basée  sur  ces 
principes  (3)  5 elle  spéciali^roit  les  circonstances  où  les 
deux  premiers  pouvoirs  de  la  République  devroient 
s’entre-secourir  5 elle  donner  oit  d’ailleurs  toute  la  lati- 
tude convenable  à la  police. 

Je  reviens  à mon  sujet. 

Je  suppose  encore  qu’un  autre  i3  vendémiaire , ou 
qu’une  conspiration  imprévue  obligeât  le  Conseil  des 
Anciens  à proclamer  subitement  la  translation  de  rési- 
dence du  Corps  législatif. 

Il  est  facile  de  concevoir  que  l’ai  ticle  102  de  la  consti- 
tution ne  pourroit  avoir  son  exéciition  qu’en  forçant  la 
résistance  des  révoltés  ; que  les  avenues,  que  les  pas- 
sages étant  par  eux  occupés  , il  n’existeroit  aucun  moyen 
de  correspondance , aucune  possibilité  de  rendre  une 
loi  pour  mettre  la  garde  du  Corps  législatif  à la  dispo- 
sition du  Directoire , pour  faciliter  le  concert , l’action 
de  la  force  publique,  conséquemment  pour  favoriser  le 
départ  de  la  représentation  nationale. 

Cette  représentation  nationale  , toute  entière  , seroit 
donc  livrée  à ses  ennemis  ^ aux  féroces  ennemis  de  la 
République  , faute  de  moyens  sufiisans  pour  sa  défense  ; 
ou  les  commissaires- inspecteurs  et  le  Directoire  mon- 
teroient  à l’écliafaud  pour  l’avoir  faite  secourir  dans  le 
plus  pressant  besoin  , dans  le  plus  imminent  péril  , et 
pour  avoir  encore  une  fois  sauyé  la  patrie. 

Je  ne  parle  pas  de  plusieurs  autres  événemcns  qui 
peuvent  survenir  , qui  peuvent  nécessiter  une  réunion 
de  forces  tellement  prompte  , que  le  Corps  législatif 
n’ait  ni  le  temps , ni  le  pouvoir  de  rendre  la  loi  que  l’oiy 
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exige.  D’ailleurs  ces  événemens  peuvent  avoir  lieu  , 
ainsi  qu’on  l’a  déjà  dit , dans  des  instans  où  les  Conseils 
ne  sont  point  assemblés. 

Cette  résolution  comproiffet  donc  bien  évidemment  la 
sûreté  du  Corps  législatif,  et  même  celle  de  chacun  de  ses 
membres  en  particulier  : elle  est  donc  dangereuse  , très- 
dangereuse^  ainsi  que  je  Fai  avancé. 

On  doit  lui  reprocher  ensuite  un  vice  essentiel  de 
rédaction.  En  effet , l’article  II  de  cette  résolution  porte 
nue  la  contravention  aux  dispositions  de  1 article  pre- 
mier sera  punie  des  peines  portées  en  l article  622  du 
code  des  délits  et  des  peines. 

Or  l’article  6252  n’indique  aucune  peine  5 U y a donc 
erreur  matérielle  dans  la  citation  : cette  erreur  seule 
annulle  la- résolution. 

Il  est  vrai  que  l’article  622  renvoie  a Farticle  612; 
mais,  je  le  répète,  ce  n’est  pas  celui  qui  est  indiqué  , 
quoique  probablement  ce  soit  celui  qu’on  ait  eu  en 
vue. 

Cet  article  612  est  ainsi  conçu  : 


« Toutes  conspirations  et  complots  tendant  a troubler 
» la  République  par  une  guerre  civile  en  armant  les 
» citoyens  les  uns  contre  les  autres , ou  contre  1 exer- 
» cice.de  l’autorité  légitime,  seront  punis  de  mort, 
5)  tant  que  cette  peine  subsistera  ; et  de  vingt-quatre 
3)  années  de  fers , quand  elle  sera  abolie.  )) 


Observez  qu’il  n’est  question  en  ce  moment , ni  de 
^erre  civile , d’après  cet  article  612 , ni  d attentat  contre 
le  Corps  législatif,  d’après  Farticle  622  de  la  loi  citee  ; 
mais , au  contraire  , de  la  liberté  du  Corps  legislatif , 
de  la  sûreté  du  lieu  de  ses  séances,  de  la  surete  des 
archives , et  de  tout  ce  que  renferme  le  rayon  consU- 


tutionnel. 
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Ainsi  cette  résolution  est  vicieuse  dans  sa  rédaction, 
et  de  telle  sorte  , qu^elle  n’est  pas  susceptible  d’adoption. 

Ainsi  elle  identifie , elle  confond  le  pour  et  le 
contre. 

Ainsi  le  républicain  et  le  royaliste,  le  conspirateur  et 
son  antagoniste  , le  révolté  et  celui  qui  comprimeroit , 
qui  s’efforceroit  au  moins  de  comprimer^  qui  anéantiroit 
meme  une  rébellion  , éprouveroient  le  meme  sort  en 
vertu  de  lois  diamétralement  opposées. 

^ Ainsi , en  contradiction  manifeste  avec  une  loi  orga- 
nique de  la  constitution , elle  rend  les  commissaires- 
inspecteurs  coupables  , soit  qu’ils  agissent  , soit  qu’ils 
n agissent  pas  ; elle  les  réduit  à l’impossibilité  de  renu 
plir  leurs  devoirs  ; elle  paralyse  de  fait  ceux  qui  jouis- 
sent de  votre  confiance.,  ceux  sur  qui  repose  voire  sé- 
curité ; et  elle  livre  la  représentation  nationale  à tous 
les  capnces  du  hasard  , à tous  les  crimes  de  la  malveil- 
lance , conséquemment  à tous  les  périls. 

J’ofire  ces  réflexions  à votre  méditation  , et  je  vote 
pour  le  rejet  de  la  résolution. 


NOTES. 


(i).... . Quelques  enfans  perdirent  leur  amusoir  le  26  thermi- 
dor dernier  ; le  28  , boutades  , agitation  , insomnie  ^ même  état  le 
premier  iructidor.  Pauvres  petits  î falloit-il  faire  tant  de  bruit  , 
prendre  tant  d’humeur , se  donner  tant  de  mal  pour  si  peu  de 
chose  ! De  la  , cependant,  grande  discussion  dans  la  faculté  : heu- 
reusement le  temps  ramènera  le  calme  , en  rétablissant  les  di- 
gestions. ' 

poiirroit , par  de  très  - faciles  rapproche*fnens  , 

prouver  que  monsieur  donner  à-compte.  Ses  fidèle® 
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organes  n’ont  iamals  plus  scandaleusement  déclamé , invectivé  , 
calomnié.  Il  faut  jouer  son  rôle , il  faut  gagner  son  argent.  Ce 
sont  d’ailleurs  les  phénomènes  ordinaires  de  chaque  versement , 
une  longue  habi  ude  défend  d’en  douter.  Mais  tous  ont  de  grands 
besoins^  de  plus  , grand’soif , grand  appétit  : hatez-vous  donc, 
montieuT  fitt,  de  payer  l’arriéré  : oh  ! ce  sera  pour  le  coup.  • • . 

(31 Il  n’est  point  d’inconséquence , il  n’est  point  de  faux 

vaisonnement  que  l’on  n’ait  quaUfié  de  principes.  Ce  serait  chose 
curieuse  que  d’en  donner  le  relevé.  Dès  que  ce  mot  “agique 
est  prononcé,  tout  doit  fléchir;  tout  doit  faire  place  au  silence 
et  à l’admiration. 

Quant  à moi , je  donne  exclusivement  le  nom  de  principes 
dux  bases  qui  ont-  eu , qui  auront  toujours  pour  elles  la  pru- 
dence, la  justice , la  raison# 


Y-, 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Fructidor  an  7. 


y 


V 


